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Ce CDAS était consacré à la transmission de Compte-rendus de Groupe de Travail 
nationaux et locaux sur la restauration, puis du Comité National d'Action Sociale, avec un 
point sur le budget 2015 de l'Action Sociale.

La discussion sur le sujet de la restauration s'élargit un peu tous azymuts.
On retiendra particulièrement :
- Le restaurant auquel accèdent les agents de la Paierie Départementale va fermer. Une 
convention est à l'étude avec un restaurant inter-entreprises à proximité ;
- La convention avec l'hôpital d'Avesnes-sur-Helpe n'aboutit pas. Un coin repas sera installé 
au Centre des Finances Publiques ;
- La rédaction des marchés pour les restaurants sous gestion d'association est en cours. Afin 
de négocier au mieux auprès des marchés et discuter au nom des présidents des différentes 
associations de restauration, l'administration va demander un mandat aux présidents. La 
Direction achoppe sur le souci du découpage géographique des "lots". Se pose aussi le 
problème de la "liaison froide" en opposition à une préparation sur place.

 



La Direction précise que même si la liaison froide devient de plus en plus le modèle 
standard, elle ne s'empêchera pas de préserver la restauration sur place si cela est 
économiquement viable.
Elle se réserve aussi la possibilité de fermer les petites structures (50 rationnaires au 
maximum) si une convention avec un restaurant à proximité peut s'avérer plus intéressante 
(si possible en face).
Le probléme se pose pour le maintien d'un agent "Berkani"  lorsque la cantine dispose d'une 
gare de production (cuisine sur place), seul serait autorisé un employé de l'entreprise de 
restauration. 

Un groupe de travail pourrait se tenir lorsque les marchés seront prêts, afin de permettre aux
représentants du personnel d'apporter leurs points de vue.

-  Les retraités ont accès aux restaurants administratifs. Sur Lille, ils sont exemptés de la
TVA. Les services sociaux vont communiquer sur le sujet.
-  Le projet d'une installation de services supplémentaires à l'INM (Lille Municipale entre
autres) et d'un restaurant tombe à l'eau.

Il y a 69 coins repas répertoriés dans le département. Ce sont les points "agréés". Il y en a
d'autres dits "sauvages", que l'Administration tolère.

Concernant  les  tickets  restaurant, Solidaires  Finances  Publiques  revendique  une  valeur
faciale à 10 €, une participation de l'Etat  employeur portée à 60 % jusqu'à l'indice 535. 
Les  nouveaux  titres-restaurants,  au  format  carte-bancaire (au  nouveau nom "APETIZ"),
seront limités à une utilisation quotidienne de 19,00 € (avec paiement sans contact possible),
partout en France, tous les jours sauf les dimanches et jours fériés - excepté pour les agents
travaillant le week-end.

Pour information une résidence EPAF va ouvrir au printemps à la Réunion. 
Pour relancer les colonies, d'autres formules de séjours sont à l'étude, comme la diminution
du temps de séjours pendant la période estivale.  

Solidaires Finances Publiques a posé la question concernant la non acceptation par l'EPAF
des "e-chéques-vacances". L'administration n'ayant pas de réponse, va poser la question.

Il apparaît pour Solidaires Finances Publiques une méconnaissance de la part des agents de
l'existence  de  la  subvention  pour  séjours  d'enfants  et  a  donc  demandé  une  meilleure
communication.

Les arbres de Noël sur Lille et Valenciennes auront lieu le mercredi 7 décembre, ceci sous
sécurité garantie par les organisateurs.

En questions diverses, l'arrivée de trois nouveaux logements sociaux est saluée par tous. Ils
sont situés derrière la Communauté Urbaine de Lille (MEL) et le garage Renault de La
Madeleine. Un T3 et deux T2 ont vu 33 demandes arriver suite à l'annonce parue. Avec des
loyers+charges respectivement de 544 € et 432 €, on ne peut qu'espérer que le parc puisse
s'étoffer, à l'heure où les anciens appartements de la place Catina lilloise agonisent.
Solidaires Finances Publiques a, une fois de plus, demandé un point sur la situation du parc
immobilier. Aucune réponse n'est donnée faute de s'y intéresser depuis plusieurs années. 




